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f ÏNSÏRUGfIONSJOE L'ADMINISTRATION.

•: ÔfKGtiiiAlRÈ N° ià. ' :

1" DIVISION..,—3* BUREAiïi' — INSPECTION. ET' RÉGIIAMATIONS;

NOOVEA0 MODELE DE.:;Iiiï;iFOItMiOEE N 320 ft B'tîSAGE DES BDREAUX

•

»'ÉGH*NGP',- DESTINÉE À RELEVER LES ERREURS ET LES OMISSIONS

COMMISES PAR î,ES::S0'REABX DE ^INTÉRIEUR EN ËË QOl CONCERNE

LES LETTRES';&Frh^tHiES'PÔBK E^ÉrRÂ'NGEfti

S iv'.' Aux termes .des, articles-1010 et ion- de iïnstrtrètioii géné-
rale sur le service des Postes,, les erreuns et les omissions commises

par les,bureauxde .l'intérieur, en ce qui concerne les règles de toute
.nature-à observer,, soit,pour .constater, par l'application des timbrés

P. D., P, P. ou P. F., 3e régulier affranchissement des lettres:à desti-
nation de l'étranger, soit, au contraire, pour constater l'insuffisance
de l'affranchissèment de ces mêmes lettres, lorsqu'il est opéré en
tircibres-posles, doivent être relevées par les bureaux d'échange sur
une formule portant le numéro 220.

§ 2. Celte formule ne répondant qu'imparfaitement aux besoins
du service,..en ce, que les détails qu'elle comporte ne se prêtent pas à
la description de toutes, les erreurs et de toutes les omissions qui

peuvent être commises,.et qu'elle ne permet de.réunir que diÛicîle-

raent les,erreurs.et les omissions à attribuer à un même bureau-, les
dispositions et le libelle en ont été modifiés. Le nouveau modèle
adopté pour cette formule,, qui devra, à l'avenir, être transmise au.
hureau de l'inspection et des réclamations,, est donné ci-après page 4^9-
lien sera fait usage à partir du î" juillet prochain. L'Administration
recommande, tant aux bureaux sédentairesqu'auxbureaux ambulants

en correspondance directe avec les offices étrangers, d'en faire des
à présent une étude spéciale, afin de se mettre en mesure de lem-
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ployer utilement à l'époque indiquée. D'ici là-, il leur en sera envoyé,

par Jes soins du bureau du matériel, le nombre d'exemplaires néces-?

saires à leur, service. Ils remarqueront qu'ils devront dresser çliaqu§

mois autant d'états; qu'ils auront de buregux différents à signaler,
dans le cours de çeltg périople, comme ayant ponirnis des erreur^ QU

des omissions, et qu'ils devront éviter de porter, sur un état attribué
à un bureau des irrégularités commises par un autre bureau. Leur,
attention est particulièrement appelée aussi sur les abréviations dont
ils auront à faire usage, dans la colonne n° 3, pour déterminer la

nature de l'erreur, ou de î'onrission PRîPPÏ^: Il paraîtrait i$u_tilg de,

reproduire ici ces abréviations,, qui sont §uffisRmjjient,indigvté§s,.à jg

marge delà formule elle-même,

§ 3. Les nquyellps mesures prises pour' assurer d'une, manière
plus complète la constatation des erreurs et des omissions qui p'é;
cliappent qpe trop souvent aux bureaux de l'intérieur, en. ce qui

cqncerne les règles à observer relativement aux lettre.^ à- destination
de l'étranger régulièrement affranchies, ou revêtue? de timbres-
postes d'une valeur insuffisante pour en-représenter le port d'affran-
chissement, disent assez que l'Administration est dans l'intention bien
arrêtée de se montrer- sévère sur ce point. Les directeurs des bureaux
de l'intérieur qui n'ont pas tenu compte jusqu'à présent des observa-
tions nombreuses qui leur ont été adressées, pour obtenir une plus
ponctuelle exécution des règlements dans cette importante partie du
service, et qui continueraient à transgresser ces règlements ou à les
laisser transgresser par un défaut de surveillance, doivent donc
s'attendre à l'application des articles j/tôg et 1A81 combinés de 1-Ins-

traction générale.

§ l\. Application de ces mêmes articles sera également faite aux
agents des bureaux ambulants et des bureaux d'échange qui, per-
dant de vue les dispositions de l'article 1016, négligeraient soit de
réparer les erreurs et les omissions de l'espèce, soit de signaler ces.
erreurs et ces omissions dans les formes prescrites. Par ses commu-
nications avec les offices, étrangers, 1!Administration aura tpusles
moyens nécessaires de s'assurer si les bureaux ambulants et les hvh

reaux d'échange s'acquiUpnl: exactepienl, à cet égard, rie jeurs obli-;
Plions.
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§ 5. H est utile,en cette occasion, et en résumant une partie de ce
qui précède, de rappeler aux agents des postes qu'aux termes du
quatrième alinéa de l'article 4o8 de l'Instruction générale, lorsque
les timbres-postes apposés sur une lettre représentent une somme
inférieureà la taxe due pour l'affranchissementde cettelettre, le direc-
teur du bureau d'origine écrit, en encre rouge, sur l'adresse les
mots : timoré insuffisant.

Beaucoup de directeurs, sans tenir compte des dispositions de cet
alinéa pour les lettres à destination dé l'étranger affranchies en
timbres-postes, apposent le timbre P. D., sans s'assurer si la valeur
des timbres-postes apposés sur ces lettres est suffisantepour en opérer
i affranchissement.

S 6. On rappelle à ces comptables que les lettres trouvées à la
boîte doivent être vérifiées avec soin et revêtues du timbre P. D., dans
le cas seulement où elles sont suffisamment affranchies. Dans le cas
contraire, ils doivent constater sur l'adresse de ces lettres l'insuffi-

sance des timbres-postes par les mots : timbre insuffisant.
•
Elles sont

alors considérées comme non affranchies.

S 7. Toute contravention à ces prescriptions entraîne infaillible-
ment un forcement en recette pour complément d'affranchissement
contre le directeur du bureau d'origine, qui, pay l'application du
timbre P. D., s'est rendu responsable de la régularité de la per-
ception.

Il doit être bien entendu que, dans ce cas, l'infraction dont il
s'agit doit être constatéepar tous les bureaux faisant travail de bureau
d'échangé, sur une formule n° 564 adressée au. bureau, de la vérification
des produits, et non sur la nouvelle formule n" 220.

PRÉCAUTIONS À PRENDRE DANS LA TRANSMISSION DES DOCUMENTS DE

TOUTE NATURE QUI SONT ADRESSES À L'ADMINISTRATION AVEC OU

SANS LETTRE D'ENVOI.

S 8. L'attention des agents de tout grade a été appelée par le bulle-

tin mensuel n° 1 sur la nécessité d'apporter du soin et de la méthode

dans la transmission des pièces de correspondance eu autres qu ils

ont à faire parvenir à l'Administration. Cet avertissement est encore
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souvent perdu de vue, au préjudice de la promple expédition des

affaires. Il est recommandé de nouveau :

i° De réunir en un seul envoi, et de rattacher ensemble au moyen
d'un fil, toutes les pièces qui doivent être mises à l'appui des lettres

ou rapports adressés au Directeur général ;

2° De faire un envoi distinct, sous une enveloppespéciale, de toute
pièce isolée ou collection de pièces se rapportant à une affaire spé-
ciale, alors même que l'on aurait plusieurs communications à trans-
mettre sous le timbre du même bureau de l'administrationcentrale;

3° De suivre cette marche pour les relevés, procès-verbaux de toute
nature, qui doivent être fournis isolément à des époques périodiques,

ou à des époques indéterminées, suivant les prescriptions des règle-

ments.

AU SUJET DU REGISTRE'N° 698 ET DE L'ETAT N° 62. CONCORDANCE À

ÉTABLIR ENTRE LES COLONNES N°s 1 , 2 ET 5 À H DE CET ETAT AVEC

LES COLONNES N°' 1 A 9 DU TABLEAU RÉCAPITULATIF N° 698 B.

§ g. Les annotations placées dans chacune des colonnes n" 1 à g
du tableau récapitulatif n' 698 B, qui termine le registre n" 698,
indiquent, par erreur, que ces colonnes doivent reproduire les totaux
des colonnes n" 9 à 17 de la seconde récapitulation de l'état. n° G2.

Ce sont les totaux mensuels des colonnes n" 1, 2 et 5 à 11, de l'état
11° 62, que le tableau récapitulatif n° 698 B doit reproduire dans

ses colonnes n°' 1 à g.
Les registres n" 698 seront modifiés en conséquencepour l'année

1867; mais les directeurs doivent néanmoins relever, chaque mois,
sur les états ri" 62 les totaux mensuels des colonnes n"' 1, 2 et 5 à

ii, et les reporter au tableau récapitulatifn° 698 B, colonnes n" 1

a 9. Les chiffres de recette des colonnes 11°' 1 et 2, sont préalablement
convertis en chiffres indicatifs du nombre de lettres.

Note de la disposition qui précède devra être prise en regard de
1 article 2087 ^e l'Instruction générale, relatif à la statistique du
travail des facteurs ruraux.

N" 10. 32
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SURTAXES INDÛMENT APPLIQUEES PAR LES AGENTS DES BOREAUX AMBU-

LANTS SUR LES LETTRES REGULlÈREMËNÏ AFFRANCHIES AVEC DES

TIMBRES-POSTES.

§ 10. L'Administration reçoit, depuis quelque temps, de nom-
breuses plaintes, dont -l'exactitude a élé établie à la suite d'enquêtes
contradictoires', et .desquelles ilrésulte que les agents des bureaux
ambulants surtaxent fréquemment à tort, sous prétexte d'insuffisanee
d'affranchissementen raison du poids, les lettres affranchies au moyen
de timbres-postes. Il est'essentiel de prévenir le retour de ces irrégu-
larités regrettables- qui sont s:gtialées sur tous les points de l'Empire,
et excitent les -réclamations légitimes du public. Les difficultés spé-
ciales que rencontrent les agents des bureaux ambulants, à faire un
usage exact des balances, par l'effet du mouvement oscillatoire que la
traction imprime à ces bureaux, doivent être, pour eux, un motif de
plus de n'appliquer, dans l'objet, des compléments de taxe qu'après
des •vérifications minutieuses.

EXPÉDITION DE DÉPÊCHES OFFICIELLES PAR LA VOIE
TÉLÉGRAPHIQUE.

S il. Les articles i2o5 et 1206 de l'Instruction générale détermi-
nent les cas et les formes dans lesquels les agents des postes peuvent
recourir à la voie télégraphique pour l'expédition des dépêches offi-

cielles: Malgré les dispositions formelles de ces articles, empruntés à

la circulaire n" 22, du i5 septembre i854, il est fait quelquefois
abus de ce mode exceptionnel de correspondance : ou les agents l'em-
ploient sans nécessité démontrée, ou la rédaction des dépêches excède

toute mesure par leur longueur inutile.
Le Ministre vient d'appeler l'attention de l'Administration sur ces

abus, en faisant connaître qu'il se proposait de prendre des mesures
sévères pour les réprimer.

En attendant la nouvelle décision de Son Excellence à cet égard,

l'Administration recommande de la manière la plus instante aux

agents des postes de se cunformer ponctuellement aux articles 1200

et iao6 de l'Instruction générale.
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EXÉÇtîTION DE L'INSTRUCTION GENERALE DE l856.
—» QUESTIONS POSÉES

PAR LES AGENTS. —- SOLUTIONS.

OBJETS DE CORRESPONDANCEPOUR L'INTÉRIEUR INSUFFISAMMENT AFFRANCHIS AU

MOYEN DE TIMBRES-POSTES. — COMPLEMENTS DE TAXE 1 APPLIQUER,

§ 12. Plusieurs agents ont demandé :
,

i-° Si les dispositions du 5e alinéa de l'article 4o8 de l'Instruction
générale, aux termes duquel «les objets de correspondance insuffisam-

ment affranchis (au moyen de timbres-postes) supportent la taxe des
lettres non affranchies du même poids, sauf déduction du prix des
timbres-postes,» sont applicables indistinctement aux lettres et aux
imprimés ;

2° Si ces divers objets, lorsqu'ils viennent à être réexpédiés par
suite de changement de résidence ou de vice d'adresse, doivent être
soumis, pour le complément de taxe exigible en sus du prix des
timbres-postes apposés, au tarif des lettres affranchies ou à celui des
lettres non affranchies.

§ i3. Il a été répondu affirmativement sur la première question.
En effet, les imprimés n'étant admis à circuler avec modération de

port que sous la condition expresse d'affranchissement préalable, ces
objets perdent tout droit au bénéfice delà taxe réduite que la loi leur
accorde, lorsque cette condition n'a pas été remplie ou ne l'a pas été
complètement; ils rentrent, dès lors, dans la catégorie des lettres
ordinaires et deviennent, comme celles-ci, passibles du complément
de taxe dû par une lettre non affranchie, déduction faite du prix du
timbre-poste employé. C'est à dessein que l'article 4o8 de l'Instruc-
tion générale précité s'est servi, au 5e alinéa, du terme général : les

objets de correspondance, terme qui, dans l'espèce, ne peut autoriser

aucune distinction, et implique, au contraire, un traitementuniforme

a l'égard des objets de toute nature, à destination de l'intérieur, in-
suffisamment affranchis avec des timbres-postes.

^ i4. Sur la seconde question, l'Administration s'est prononcée

32.
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pour l'application du tarif des lettres non affranchies. Elle a fait re-
marquer qu'en ne reproduisant pas dans son article io56, qui traite
de la réexpédition des objets de correspondance par suite de change-
ment de résidence ou de vice d'adresse, les dispositions de la circu-
laire n° 27, du 21 décembre, i854

i en vertu de laquelle les objets
dont il s'agit ne devaient être soumis, par exception au principe géné-
ral, qu'à un complément de taxereprésenlantla différence entre le
port pergu et celui qu'ils auraient acquitté, suivant leur nature, s'ils
avaient été affranchis pour leur destination définitive, la nouvelle
Instruction avait virtuellement abrogé ces dispositions. Le- tarif des
lettres affranchies étant, à proprement parler, ,un tarif privilégié, les
particuliers qui veulent s'en assurer le bénéfice doivent se soumettre
aux conditions qui y sont attachées; c'est, en définitive, à l'expédi-
teur qu'il appartient de s'enquérir avec exactitude de la résidence de

son correspondant;et de formuler nettement lasuscriplion des objets
qu'il confie a la poste. Au cas dont il s'agit, l'exception au principe
.général pourrait donner lieu à des tentatives de fraude qu'ai importe
de déjouer, et cette exception serait d'autant moins justifiée, qu'elle
.porterait, sur les correspondances qui sont le plus onéreuses à l'Ad-
ministration,, à raison du travail compliqué et des enregistrements
multipliés qu'elles nécessitent.

§
1

5. En résumé, le cinquième alinéa de l'article 4o8 de l'Instruc-
tion générale est applicable, sans autre exception que celle prévue,
avec toute justice, par l'article 1067 pour les fausses directions, aux
objets de correspondance de toute nature pour l'intérieur insuffisam-
ment affranchis avec des timbres-postes, dislribuables aux lieux indi-
qués par l'adresse ou bonnes à réexpédier sur de nouvelles destina-
tions.

VISITE DES POIDS ET BALANCES À L'USAGE DES BUREAUX DE POSTE

PAR LES VÉRIFICATEURS DES POIDS ET MESURES.

S ,16. L'article i58 de l'Instruction générale dispose que les direc-

teurs des postes sont assujettis à la visite des vérificateurs des poids

-
et mesures. Il s'est élevé des doutes sur la question de savoir si celte
visite, qui a lieu gratuitement, pouvaitêtre exercée dans le local même
affecté à la manipulation des lettres, et l'on s'est fondé, pour la néga-
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tive, sur l'article 67 de la même Instruction qui interdit d'admettre
des personnes étrangères au service dans l'intérieur des bureaux de
poste, les inspecteurs des finances exceptés.

S 17. Cette doctrine ne saurait prévaloir en présence de -l'ordon-

nance royale du 17 avril i83g, qui règle les conditions imposées aux
établissements publics, aussi bien qu'aux établissements privés, pour
la vérification des poids et mesures.

L'article 22 de l'ordonnance précitée, spécialement applicable au
cas dont.il s'agit, porte en effet que, indépendamment de la vérifica-
tion primitive dont les divers instruments de pesage doivent être l'ob-
jet avant d'être exposés en vente ou livrés au public, ces instruments
seront, en outre, inspectés dans leur. Usage et soumis, sur place, à
la vérification périodique.

§ 18. Le principe posé dans l'article 67 de l'Instruction générale

est un principe d'ordreadministratif, à l'observation duquel il importe
de tenir la main avec fermeté, suivant les recommandations inces-

santes de l'Administration, renouvelées, cette année encore, dans les
instructions de tournée; mais il ne saurait contrarier l'exécution des
lois et décrets d'une application commune aux fonctionnaires et aux
particuliers.

S 19. Les directeurs ne devront donc faire aucune difficulté de
recevoir les vérificateurs des poids et mesures, en cours d'inspection,
dans l'intérieur des locauxoù se trouvent les poids et balances servant
à la pesée des lettres.

LETTRES AFFRANCHIES AU MOYEN DE TIMBRES-POSTES QU'ON DEMANDE
À RETIRER DU SERVICE AVANT LA LEVÉE DE LA BOITE.

S 20. Il n'y a pas lieu d'oblitérer les timbres-postes apposés sur les
lettres que les particuliers demandent à retirer du service, dans les
circonstances déterminées par l'article 4i8 de l'Instruction générale,
et avant la levée de la boîte.

La question ne saurait faire plus de doute que s'il s'agissait d'une
lettre non affranchie, cas auquel la taxe n'est pas exigible de l'expé-
diteur.
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S 21* Pour les lettres affranchies au moyen de timbres-postes qui

viennent à ère réclamées, lorsque ces lettres ont déjà été l'objet des

travaux prescrits par l'article 4oS de l'Instruction précitée, la valeur
des timbres est néssairement perdue pour l'envoyeur; mais cela ré-
sulte d'une opération matérielle sur laquelle il n'est pas possible de
revenir.

' ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

-. - '
GÉNÉRALE :

En marge du 4° alinéa de l'article 4o8 : S 5 à 7 de la,ciroiû. n° 13

— Bulln' 10.

En marge de l'article 572 : § 1 et 2 de la. circul. n° 13—Bull.iflO.
En marge de l'article 1008 : § 7 de la circul. n° 13. — Bull. n° 10.

En marge de l'article 1010 : S 1 et 2 de laoircul. n" i'3 —Bull. n° 10.

En marge de l'article loi 1 : § 2 delà circul. n° 13 — Bull, n" 10.
En marge des articles 1.469 et i48i : § 3 et â de la circul. n" 13 •—

Bull, n" iO.
A la fin de l'article 1327 : alinéa additionnel

: S 8 delà circul. n° 13

— Bail. n° 10.

En marge de l'article 2087 : $ 9 de la circul. n° 13 — Bull. n° 10.

En marge du 5° alinéa de l'article 4o8 : $ 12 à 15 de la circul. n° 13

— Bull, n" 10.

En'marge du 1* alinéa de l'article io56
: § là et 15 de la circul.

n" i'3—Bull. n° 10.
En marge, du 2° alinéa de l'article i58 : § 16 à 19 de la circul. n° 13

— Bull. n° 10.

En marge de l'article 67 : même mention.

En marge de l'article k 18
:

S 20 et 21 de la-circul. JI° 13 — Bull.

n'10.
ERRATA À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Article io5, ligne 12, au lieu de
:

article 72, lisez : article 79.

Page 939 (table alphabétique) ligne 22 ,
à la suite de : Ins-

cription sur la liste nominative, au lieu de 285, lisez : Ù58-

Le Conseiller d'État
Directeur général des Postes,

STOUHM.
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NOUVEAU MODÈLE

DE LA FORMULE N° 220
,

AXSOKCÉ DASS LA «MOLAIRE H* 13.

BULL, MENS, N" 10.
(*) Indication do dé-

partement ou de lo ligna
doa bureauxambulants,

(+*) Indication du bu*
reau scdcntoiic ou âm
l'établissement do posta
ambulant (brigade OB
série.)

-Etat des erreurs et omissions relevées à
la charge du bureau d ,
département d ,en ce <jui

concerne ï'expéditiondes lettres et im«
primés à destination de l'étranger.

(Exécution de la circulairen° 13, §1 et 2.)

(A) Indiquer par les abroviâtioM suivantes les erreurs
et omissions commises :

p.D.=P-F. Appl.dulimb. P.D. au licudutimb.P. F.
P.D.=P.Ï. P.D. P.P.
p.P.=P.D.' P.P P.D.
P. P. =P. P. P. P; =

P. F.
P.F.=P.D. P.F, P.D.
P,F.='P.P.- -P. F. P.P.
om. P. D, Omission du timbra P. D.

om. P.P. P. P.
om. P. F.

. ,

P. F.
om. Jie.b. Acheminement sur le lieu de destination

indiqué sur l'adresse, des lettres qui doivent tomber
en rebut pour défaut ou insuilisaiicu d'aiïrancliissu-
KluLt.

Lorstjno l'un des signes du l'affranchissement ( t»«i-
lires P, D ,

P, P. ou 1\ F:j RSI npposi; sur une lettre à
destination de l'étranger dont \vs timbres sont insuflî-
snuls, et cjiii aurait dû ro evair en encre rouge. l'annota-
tion timbre insuffisant (S4 dcl'arlicle 408 de l'Instruction
générale) le bureau d'échange constate lo inoius-pcrçu
sur lo tableau n0 56'l

, cl le bureau d'origine r.st forcé
en rrcGllp. du montant de la différence sur là vu tic ce
klleLiû. (§7 de la circul, n° 13 -^ Bull. n° 10.)

RECOMMANDATION ESSENTIELLE.

^

Crt état doit être envoyé avant lo 5 de chaque mois
al administration, centrale ( lre division, .bureau de
»(inspection <t des réclamations). 11 doit être dressé un
clal dis» met pour chaque bureau à la charge duquel des
"régularitéssont rolevécs.

(*) Indication de la qualité et signature du directeur
,n "Ureau d'échangeou du directeur des buro&'ux ambu-
lants do la ligne d

(«) Indication de îà qualité eUignolurç du contrôleur
°»foctofh brigade*

WEDt HATuns
H MBRE OB5BR_

TU- do aes des
.

,
errcurs irrégu- VA-

TESi
destina- et ]a„

tiôn. omissions rïl£a> TIOMS.
(A).12 3 4 5

I

TOTAL des irrégu-
larités........

Certifié véritablele présentétat par
ioous soussignés.

(B)
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CIRCULAIRE N° 14.

1" DIVISION. 4' BUREAU. — SERVICE RURAL.

.

FORMATIOND'UN TABLEAU POUR L'INSCRIPTION DES FACTEURSADMIS

A CONCOURIR POUR LA HAUTE PAYE.

i° Aux termes delà circulaire n" 65 du 29 juillet i85i, lorsque le
droit d'un facteur jouissant de la hante paye vient às'éleindre, l'ins-

pecteur propose trois candidats pris dans le personnel des facteurs
du département, et parmi.lesquels l'Administration fait son choix.—
L'expérience a fait reconnaître que celte manière invariable d'opérer
avait des inconvénients.

2° A l'avenir, et en vertu d'une décision du 24 mai dernier, les

facteurs admis à concourir, comme candidats pour la haute paye, se-
ront inscrits sur un lableau général, dans l'ordre de leurs droits cons-
tatés au moyen de formules spéciales portant le numéro 773.

3° Le tableau général d'inscription des candidats comprendra, au
maximum, 25o noms. Ce tableau sera formé pour la'première fois,

en juillet prochain. L'inscription de candidats nouveaux en rem-
placement des sujets mis en possessionde la haute paye aura lieu une
fois chaque année.

4° Les inspecteurs recevront en même temps que la présentecircu-'
îaire un certain nombre de formules n° 773. Ils proposeront, sans
retard, des candidats pour la haute paye, choisis parmi les facteurs

ruraux, locaux, ou boîtiers ayantau moins 45 ans d'âge et i5 années
de service dans les postes, et étant d'ailleurs irréprochables à tous
égards. Ces propositions devront me parvenirpour le 10 juillet pro-
chain au plus tard.

5° Toutes les fois que les droits d'un facteur s'éteindront, pour
quelque cause que ce soit, l'inspecteur du déparlement m'en donnera
avis immédiat, sous le timbre de la i" division, If bureau, mais

sans présenter de candidats.
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FRANCHISES. •— ARRÊTES ET BULLETINS DE LA TAXE DU PAIN.

$ 6. Les arrêtés fixant la taxe du pain, adressés sous bandes, par
les maires aux préfets et aux sous-préfets, dans le département, et ré-
ciproquement, sont admis à circuler en franchise.

§ 7. Les arrêtés ou bulletins de la taxe du pain, échangés directe-
ment entre les maires, demeurent exclus de la franchise. [Décision du
Ministre desfinances du 6juin 1856.)

FORME DANS LAQUELLE DOIVENT ETRE ETABLIS LES CERTIFICATS

PRESCRITS PAR LIS S 3 DE LA CIRCULAIRE K° 12.

§ 8. Plusieurs inspecteurs, qui ont eu à fournir des certificats dans
les termes indiqués au § 3 de la circulaire n" 12, ont employé du papier
d'un très-petit format et l'ont accompagné de lettres reproduisant à

peu près la teneur du certificat. 11 convient d'établir ces certificats sur
demi-feuille de papier in-4°, avec indication de la~division et du bu-

reau, en tête de la marge gauche. Une lettre d'envoi.est inutile.

Ajouter, après la date de la nomination, celle de l'entrée en fonc-
tions.

ANNOTATIONS À. TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE MANUEL DES

FRANCHISES :

Page xiv, au bas : les arrêtés fixant la taxe du pain adressés par les

maires aux préfets et sous-préfets, dans le département, et réciproquement:
§ 6 de la circul. n° lk — Bull. n° 10.

Page XVIII, ligne 28, effacez les mots :
Bulletin de la taxe du pain,

et substituez ceux-ci : les bulletins ou arrêtésfixant la taxe du pain,
échangés directement entre'les maires : î 7 de la circul. n° 1U— Bull.
n" 10.

t.
Le Conseiller d'Etat

Directeur général des Posles,

STOURM.

H" 10. * 33
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CIRCULAIRE N° 15.

1" DIVISION. 5° BDREAU. VERIFICATION DES PRODUITS,

EXÉCUTION DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE DE 1856* QUESTIONS
POSÉES PAR LES AGENTS. SOLUTIONS.

OMISSION DE CONSTATATION DU MONTANT OU DE L'ABSENCE DES LETTRES
RÉEXPÉDIÉES SUR LES FEUILLES D'AVIS PARTANTES. FORCEMENTS

EN RECETTE À APPLIQUER.

§ i. Dans l'article 2i55, on n'a point reproduit ligne 3, premier
alinéa, à la suite des mots «

lettres taxées, » les mots « ou réexpédiées,
»

qui les accompagnaient toujours clans les anciennes prescriptions.
Ces deux articles de recelle étant toujours soumis aux mêmes formes
de constatation et de contrôle, comme il appert du texte même du
troisième alinéa dudit article, le premier alinéa doit Être complété
dans ce sens.

ÉCRITURE À PASSER PAR LE DIRECTEUR-COMPTABLE DU PRODUIT DE LA

TAXE DES LETTRES DES BUREAUX QUI N'ONT PAS FOURNI DE BORDEREAU

MENSUEL, MAIS QUI ONT ENVOYE LEUR COMPTE N° 2 5 A L'INSPECTEUR.

S 2. Lorsque le bordereau n°4o-32 d'un bureau n'est point par-
venu au directeur comptable dans- les délais voulus, mais que le

compte n" 25 du même bureau se trouve en la possession de l'Ins-

pecteur, celui-ci doit porter sur le compte n° 2 5 ter et sur le certi-
ficat n° 287, le produit net de la taxe des lettres. Le directeur
comptable accepte le chiffre sur déclaration, et le porte sur son bor-
dereau récapitulatif, en réservant les autres parties du bordereau
n° 4o-32.

LES FRACTIONS DE CENTIMES NE DOIVENT PAS ETRE REPORTEES AU

SOMMAIRE DU COMPTE N° 2 5.

§ 3, Il n'avait pas paru nécessaire de répéter dans la nouvelle Ins-
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truclion générale, les injonctions de la lettre spéciale n° 7, page 8,
(adressée aux inspecteurs), qui interdit de reporter au sommaire du
compte n° 2 5 les fractions de centimes qui figureraient en fin: de
mois aux totaux de la récapitulation du compte n° 2 5, ainsi qu'à ia
balance des arrêtés de vérification. Ce silence de l'Instruction géné-
rale ayant fait l'objet de doutes, on rappelle que, dans les cas qui
viennent d'être spécifiés, il est indispensable de négliger les fractions
de centimes.

DOCUMENTS RELATIFS À LA COMPTABILITÉ DES TIMBRES-POSTES

NON PRÉSENTÉS EN ÉTAT D'EXAMEN.

S 4- La vérification du premier trimestre de la comptabilité dés

timbres-postes a donné lieu de remarquer que les lettres d'envoi
n° 964 ( ioe partie) n'étaient pas toujours revêtues des signatures exi-

gées, qui manquaient également sur un certain nombre de certificats

n° 237 bis. On a, en outre, constaté quelquefois l'absence du compte
n" 12 sexies, qui doit toujours accompagnerle certificat n° 267 bis. En
signalant ces irrégularités, l'Administration aime à croire qu'elles ne
se renouvelleront plus, et que toutes les pièces relatives à la comp-
iabililé des timbres-postes seront désormais envoyées en parfait état
d'examen.

DÉLÉGATION ABUSIVE AUX COMMIS D'INSPECTION DU SOIN DE REPONDRE

AUX OBSERVATIONS DES COMPTABLES SUR LES ARRETES DE VERI-

FICATION. *
. .

§ 5. L'Administration a vu avec surprisé que beaucoup d'inspec-

teurs abandonnent à des commis parfois dépourvus de tact et d'ex-
périence le soin de répondre aux observations des comptables sur les
arrêtés de vérification, et que rien n'indique que les chefs de service
aient vu ces réponses, puisqu'elles sont signées parles commis. Quel-

ques-unes de ces conlre-ob'servaiions manquent de convenance, et
témoignent, d'ailleurs, d'un défaut de lumières sumsnhtes: sur les
questions qu'il s'agirait d'élucider.

Les inspecteurs devront comprendre que c'est à eux seuls qu'il
appartient de donner leur ayis raisonné en regard des observations!

33.
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des comptables, et qu'ils ne pourraient procéder autrement sans ris-

quer de compromettre l'autorité qui doit s'attacher à leurs avis sur. le
mérite des réclamations de l'espèce.

ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

En marge du 1" alinéa, ligne 3, de l'article 2155 : lettres taxées

et réexpédiées — $ 1 de la circul. n° 15 — Bull, n" 10.

En marge de l'article 2118 : S 2 de la circul. n" 15 — Bull, n" 10.

En marge des articles 2087 et 2182 : § 3 de la circul. n" 15 —
Bull. n° 10.

En marge des articles 2124 et 2IÏÏ5 : S 4 de la circul. n° 15 —
Bull, n' 10.

En marge de l'article 2188, 1" alinéa : § 5 delà circul. n" 15 —
Bull, n' 10.

Le Conseiller d'État

Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N" 16
.

2* DIVISION. — 4° BUREAU. MATERIEL.

INDICATION DES CIRCULAIRES ANTERIEURES X L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

DE l856 X CONSERVER.

S 1". Aux termes de la lettre du i5 mars i856 placée en tête de

la nouvelle Instruction générale, les circulaires relatives au service
des correspondancesétrangères ainsi qu'au service des malles-postes
doivent être exceptées du renvoi des documents à faire aux inspecteurs
départementaux par suite de la publication de l'Instruction générale

dei856.
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S 2. Pour éviter toute confusion dans l'exécution des ordres con-

tenus dans la lettre précitée, l'Administration a fait dresser la nomen-
clature des documents à conserver, nomenclature qui fait suite à la
présente circulaire.

11 y aura donc lieu de mentionner ces dispositions nouvelles à la
deuxième page de la lettre du i5 mars, en marge des premier et
deuxième alinéa de celte page, par les mots : Voir la circulaire n° 16.
En regard de l'article 245 de l'Instruction générale, on ajoutera : Voir

pour les circulaires antérieures à l'Instructiongénérale,la circulaire n* 16,
Bulletin n° 10, pages â55 à â58.

Suit la nomenclature.
Le Conseiller d'État

Directeur général des Postes,
STOURM.

* NOMENCLATURE

Des Circulaires qui doivent être conservées par les Directeurs et Distribua

leurs des postes, aux termes de la lettre placée en tête de la nouvelle
Instruction générale sur le service des postes.*

SERVICE DES CORRESPONDANCES ÉTRANGÈRES.

I" PARTIE.

Circulaires à îusage de tous les bureaux de poste.

"
i |

-

tivnà-
DATES. OBJET DES CIRCULAIRES.

nos.

302 15 mai 1338, ,,,.., Execution do la conventiondu2 janvier 1838 entrola Franco
et la Grèce.

Î210 10 avril 1843., Execution de la convention au 3 avriI-1843 entreïaFranço et
l'Angleterre.

| 235 23 mors 1844 ...... Execution do la convention additionnelle du 30 novemtro
1843 ontru la France ot l'Autriche.

.

i 256 28 décembre 1S44.,. Exécution de la convention du 11 septembre 1844 cuire la
j Franco et ïa Tour et Taxis.

S NOTA. Les numéros marqués d'un astérisque sontlea seuls qui aient été adressés ans distri-
l buteurs et fncteurs-boîliors,
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l" PARTIE. (Suite.)

HOMÉ-
DATES. OBJET DES CIRCULAIRES.

258 19 janvier 1845..... Exécution de h:c'o,nyenlion additionnelle du 2 janvier 1838
: ;''; .'.''. '.':' \ " : entre la France et la Grèce.

294
.
6 avril'1846... *.... •

.Exécution de la convention du 10 février 1846 ontro la
France et le Grand-Duché dé Bade.

298
:
H maj 1846. ...... Exécution de la convention additionnelle du 4 avril 1S46

entre la France et la Tour et Taxis.

2
,

30juin 1847,:;-,
.
.,'',

.
Execution de la convention du 15 mai 1847 entre la Franre

.V - '
,
et la Bavière^

18 31 décembre 1847...
.

Articles additionnels à la convention du 11 septembre1544
;. entre la France et la Tour de Taxis.

5 ' 29 janvier 1849 .... Direction des correspondances pour l'Autriche,

13*
s

29 juin 1849....... Exécution de la convention du 1er avril 1849 entrela Franco
et l'Espagne.

:
14*.- .23;jui]letl349....... Execution .de l'arrêté du 4juillet 1849.

16 20 septembre 1849. . Exécution de la-convention additionnelle du 27 avril 1849
enIre.la. Franco c:t la Belgique.

33* 10 juin 1850,...... Exécution delà convention du 25 novembre 1S49 entre la
France et fa Suisse, —- Décret relatif aux correspondances

"-•' ' ' officielles échangées entre la Belgique et la France.

"59 23 avril'1851, Direction des correspondances pourl'Autriche,— Aflranchis-
sement en timbres-postesdes lettres pour l'étranger.

62* 26 juin 1851, ...... Convention du 9 novembro 1850 entre îa Franco et la Sar-
daigno.

63* 26 juin 185]., Direction et taxe des correspondances pour î'Autricbc.

' 67* : 1er septembre 1851.. Réduction de la taxe des lettres pour la Californie (voie de
Panama).

68* 22 scplcnibrev1851... Exécution de la convention du 25 mars 1851 entre la France
ef, Ja Toscane.

69 2 octobre 1851...... Taxe des lettres échangées entre la'France et les États-Unis
' par là voie des paquebots américains des deux ligues de

New-York au Havre, et de New-York à Brcnien,

72* 24 novembre 1851... Réduction de l.a taxe des lettres de ou pour les Etats-Unis.
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I" PARTIE. (Suite.)

Isiiî-in

- DATES. OBJET DES CIRCULAIRES,
nos.

78* 30 janvier Ï852 Corrcepondance pour Chio, Chypre, Trébisonde, etc. ComT
munication entre Tanger et Oran.—Affranchissementdes
lettres pour l'Espagne.

81* 23 février 1852..... Exécution de la convention des 26 et 28 novembre 1B.51
entre la France et le Luxembourg,

IS4* 10 mars 1852 Exécution du décret du Ie? mars 1852 sur le timbre des
journaux étrangers.

85* 23 mars 1852 Exécution de la convention du ] " novembre1851 entre la
France et les Pays-Bas.

98* 14 avril 1853 Taxe des correspondances.de ou pour l'Australie dirigéesp.ar
Suez.

.—-
Correspondance pour la Caliiornie et l'Orégon

dirigées par les Etats-Unis*

100* 29 juin 1853. ...... Exécution de la convention additionnollo du 19 avril 1853
entre la Fronce et lu Prusse.

101* 17 août 1853. Exécution des lois et décrets concernantles correspondances
échangées entre la France et ses colonies;,

102* 20 septembre 1853 .. Exécution do la convention du ier avril 1853 entre la France
et les États-Romains.

104* 10 décembre 1S53,.. Correspondances échangées entrela France et ses colonies de.
la Guyane et de Saint-Pierre et Miquclou par la vois an-
glaise.

106* 22 décembre 1853..
.

Exécution de ïa convention du 23 décembre 1852 entre la
France et les Deux-Sicilcs.

4* 1er mars 1854. *. , . ,
Taxe dos lettres de ou pour lo Danemarck.

23* 26 septembre 1854 .. Exécution de la convention additionnelle avec la Belgique
pour la suppression du droit de timbre.

29' 28 décembre 1854..
.

Exécution tle la convention additionnelle du 12 décemtre
1854 avec l'Angleterre. Timbres d'affranchissement pour
l'Angleterre.—Rayon limitrophe Badois,

31* 30 janvier 1855 Exécution, en ce qui concerne la Suède, delà convention
du 1" septembre1854.

32* 15 février 1855 Lettres pour les duchés do Parme et do Modènc,—Direction
des correspondances pour les Légations Pontificales..

33* 12 mars 1855 Eiécution, en ce qui touche ïa Norwége, de la convention du
1er septembre 1854.
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SERVICE DES CORRESPONDANCES ÉTRANGÈRES.

IP PARTIE.

Circulaires à l'usage des bureaux; d'échange.

KUMÉ-
DATES. OBJET DES CIRCULAIRES. "

ROS. »

240 6 juillet 1844 ...... Articles additionnels aux articles convenus pour l'exécution
de la convention <Ju 3 avril 1843.

262 28 février 1845..... Idem. *

280 27 novembre 1845... Tdem.

283 20 décembre 1845..
.

Articles additionnels aux articles convenus pour l'exécution
de la convention entre la France et la Grèce.

i

j 296 25 avril 1840 Articles additionnels aux articles convenus pour l'exécution
I

<le la convention du 3 avril 1843.

300 25 mai 1846 .. ïdem.

302 1er juillet 1S46 Articles additionnels aux articles convenus pour l'exécution t
de la convention entre la France et la Grèce.

15 20 décembre1847..
.

Convention du 11 août 1847 entre la France et la Prusse,

16 27 décembre 1847... Convention du 3 novembre ÎS47 enlro la Franco et la Bol- )
gique. j

SERVICE DES MALLES-POSTES.

Circulaire à l'usage des bureaux en rapport avec un service de mulles-postes.

MDMB' DATE. OBJET DE LA CIRCULAIRE. j

ÏÎO. [
j

i

269 5 juin 1845 Règlement concernant le poids des objets de commission
dont le transport est accorde aux courriers des mallcs-postcs.
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NOTIFICATIONS DIVERSES. 3" DIVISION.

DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES, DU 5 JUIN l856, AUTORISANT,

SUR LA PROPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES POSTES,

LA MISE EN VENTE DE OOO EXEMPLAIRES DE L'INSTRUCTION GE-

NERALE.

Plusieurs agonis ayant manifesté le désir d'acquérir la nouvelle
Instruction générale, le Conseil de l'Administration a pris, le 24 mai
dernier, la décision suivante, qui a été approuvée par le Ministre le
5 juin courant, et dont l'exécution a été réglée par l'arrêté ci-après.

ARTICLE PREMIER.

L'Administration est autorisée à faire vendre jusqu'à concurrence
de trois cents exemplaires, au prix de quatre francs l'exemplaire, les
volumes de l'Instruction générale, format in-octavo.

ART. 2.
Celte, vente n'aura lieu, que sur une autorisation donnée spéciale-

ment par le Directeur général pour chaque exemplaire vendu.

ART. 3.
,

La présente décision sera soumise à l'approbation du Ministre.

ART. 4.

Amplialion en sera transmise aux administrateurs de la première
et de la seconde division.

ARRÊTÉ DU CONSEILLER D'ETAT DIRECTEUR GENERAL DES POSTES, DU

" 7 JUIN l856, RÉGLANT L'EXECUTION DE LA DECISION SUSMEN-

TIONNEE.

ARTICLE PREMIER.

Les demandes adressées au Directeur général à l'effet d'être auto-
risé à acquérir un exemplaire de l'Instruction générale devront être
envoyées à l'Administration sous 3e timbre

:
première division. Elles

devront indiquer le bureau de poste à la caisse duquel le prix du vo-
lume sera acquitté;
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ART. a.
A la réception de cliaque demande, le réclamant sera invité à ver-

ser à la caisse du bureau désigné par lui la somme de qualre francs,
montant du prix du volume. Le directeur recevra en même temps
avis du versement qui devra lui être fait, et, lorsque la sommelui aura
été remise, il en passera immédiatement écriture au livre journal de
caisse n° 28-797 et au sommier de recettes n° 7-11, article 6, re-
cettes accidentelles

,
conformémentaux prescriptions de l'article ig4i

de l'Instruction générale.
ART. 3.

Lé directeur devra, en outre, au moment du versement, dresser,
suivant la forme indiquée par l'article ig43

, une déclaration de ver-
sement n° go3, dont un duplicata sera transmis à l'Administration,

sous le timbre : première division. L'original de la déclaration de ver-
sement, sera conservé p*>r le directeur pour être mis, avec la lettre
de l'Administration, à l'appui de son compte du mois, ainsi qu'il est
prescrit par le même article.

ART. 4.
A l'arrivée du duplicata destiné pour l'Administration, le bureau

du matériel sera immédiatement invité à faire l'envoi du volume
demandé.

Les déclarations de versement seront réunies chaque mois, et il en

sera dressé un état, qui sera transmis dans les premiers jours du
mois suivant au bureau de l'ordonnancement, chargé d'aviser la
comptabilité générale des finances.

ART. 5.

Lorsqu'une demande adressée au Directeur général à l'effet d'être
autorisé à acheler un exemplaire de l'Instruction sera formée par un
agent, soit du service administratif, soit du service d'exploitation,
soit enfin du service des bureaux ambulants abouiissant à Paris, le

chef du bureau de la caisse, avisé de, la demande par l'Administra-
tion, procédera de la même manière que les directeurs des dépar-

tements.
ART. 6.

Le présent arrêté sera inséré, ainsi que la décision ministérielle
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du 5 juin, au prochain Bulletin mensuel. Celle insertion vaudra noti-
fication aux Administrateurs et chefs de service, chargés d'en assurer
l'exécution.

Fait à l'hôtel des Postes, le 7 juin i856.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.

VENTE DU MANUEL DES FRANCHISES. lw DIVISION.

4* BUREAU.(Extraitdu Moniteur du 9 avril i850, page 3g5.colonne a.) —
Franchisée.

a L'Administration des postes vient de publier une nouvelle édition
«du Manuel des franchises. Cet ouvrage est utile aux fonctionnaires

«
publics intéressés à bien connaître leurs droits et leurs obligations en

«
matière de franchises postales ; il renferme le texte des ordonnances

nel des règlements sur la matière, et reproduit les principales déci-
«sions ministérielles; enfin, il explique ou interprète les dispositions
nde l'ordonnance du 17 novembre i844. Le tout est terminé par une
«
table alphabétique des matières.

<\Le prix du manuel des franchises est fixé à 2francspar exemplaire ;
«les demandes doivent être remises aux directeurs des postes, qui les

0 transmettent, à l'Administration en y joignant le certificat de verse-
« ment de la somme de 2 francs qui doit être acquittée préalablement.
«L'envoi du manuel a lieu sans frais pour le destinataire.»

Beaucoup de fonctionnaires de l'ordre judiciaire, qui n'ont pas
pris connaissance de cet article du Moniteur, demandent à achelerle
manuel au prix d'an franc. Les directeurs des postes leur feront
connaître, dans l'occasion

, que le prix réel est de deux francs et que
l'indication contraire fournie par le ministère de la justice a été le
résultat d'une erreur.

Les directeurs font, recette à l'article 6 du bordereau 4o-32 du
prix des exemplaires du Manuel achetés par leur entremise, et ils

transmettent à l'Administration (1™ division, 4e bureau, Franchises),
un duplicata de la déclaration de versement n° go3.
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CRÉATION DE NOUVEAUX ETABLISSEMENTS DE POSTE.

1" DIVISION,

4* mmEAtj,

Par décisions du aa décembre et du 3 o mai derniers, des établis-
sements de poste aux lettres ont été créés dans les cinquante-une

communes ou autres lieux ci-dessous dénommés :

,
(Los directeur, des postes sont autorises à communiquer lo présent tableau aus éditeurs de jour-

naux ttut seraient disposés à reproduire daus leurs feuilles les renseignements y contenus, coininoéjant.do nature à intéresser le public.)

NOMS NATURE HUMÉHOS j

DÉPARTEMENTS.
,

des *

DES lOCA'HIBSi ÉTABLISSEMENTS Cll'ÉÉS. d ordre,

Aisne. Folembray Facteur-boîtier 3,963
Allier ..._....... Saint-Mcnoux-d'Allier..

. .
Mai 3,965

Alpes (Basses-). Allos .... Distribution 3,910
Idem.. Céresle Facteur-boîtier 3,901
Alpes (Hautes-).

.
Snint-Étienne-on-DcvoIiiy. Distribution. 3,051

Ardèche .:. Bonne.:... Idem 3,920
Idem...... .,........',.

:.
Jaujac Idem 3,037

Ardcnnes ;.. .
Nouzon

.

Idem , 3,942
Ariégo LcFossat. Idem 3,930 !

Aude
. . .

"... Tucbau :,.,.. Idem
..... 3,954..... iBouches-du-Rhénc Polissanne Hem 3,943

.
Calvados Brcttcvillc-sur-Laize Hem 3,924
CliarcDtc Moulhicrs-sur-Bocnie .... Idem 3,941 i
Charente-Inférieure.... Bcauvais-sur-Malba Idem .3,921 j
Idem................. Saint-Agnant-lcs-Marais.. Idem. •.. 3,949 i

Côtc-d'Or
"

Brion-sur-Ourco,'. Idem 3,925 !

Côlcs-du-Nord.
,

Maêl-Carliaix Wcm 3,939 ]

Drôme
.

La Coucourde....: Idem. 3,932 j

Finistère Bannaloç Idem 3,919 ]

Glir(l Bossègo Idem 3,922
Iicm Portes..' Facleur-boitior 3,964 |.
Garonne (Haute-)

,

Avignoncl Idem 3,957 j

Idem. ,
.'.. Bossièros Idem 3,959 j

Gers : Caslcluau-d'Auznn Distribution.. 3,92/
Gironde..

.
Auros Hem 3,918

Hérault Saint-Picrre-dc-la-Fagc.
.

Idem 3,953
Illc-et-Vilainc Pipriac Idem : 3,944
Hem Pleine-Fougères......... Hem 3,91P
Indrs-ct-Loiro Metlray ldm 3'940

Isère. Hcyricux Idem 3'035

Loire (Haute-). Solignac-sur-Loirc Idem 3>J*
Loirc-Inforicurc B;.tz. Facteur-boîtier t

3,9oS jj
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.

NOMS NATURE .KUMÉHOS
.DÉPARTEMENTS.

,
des

DES LOCALITÉS. , ., dorure.
ETABLISSEMENTS CI\EfiS..

Loiret Cerdon-du-Loirct Facteur-boîtier 3,960 I
Lot-et-Garonne La Plume

»
Distribution. 3,945

Lozère S'-Éticnne-Yalléc-Française Idem
-,

3,952
Maine-et-Loire Sainte-Christine Idem 3,950
Manche Regnévïllc Idem 3,947
Marne (Haute-), Donjeux Idem 3,933
Mayenne Chéméré-le-Roi Idem 3,928 H

Morbihan CIcgticrcc , Idem
,

3,929
Nièvre...' Arleuf-du-Mqrvand Facteur-boîtier,^-...'..., 3è956
Word ....; Arlcux-du-Nord Distribution 3,917
Orne ,,..,.. Randonnai.,.

. ,
Idem , 3,940

Pas-de-Calais CoïcnYbert. Idem 3,930
Pyrénées ( Hautes-}..,., Compati ; Idem 3,926
Saône (Haute-)........ Vitrey-surrMance • Idem 3,955 B

| Saône-et-Loire Etang-sur-Arroux Idem
. .

3,934
ÎSciuc-et-Oiso Boissy-ious-Saint-You... Idem 3,923

Idem., Conflans-Sainlo-Honorinc. Idem ' 3,931
j Vienne Lnppuic. Idem 3,938
|[ Vosges Dombrol-le-Sec Facteur-boîtier I 3,962
*' -'

TRANSFORMATION D'ETABLISSEMENTS DE POSTE.

En vertu de la même décision du 3o mai, trois bureaux ont subi
les transformations suivantes :

I :

,
HATtlIlE

HOBIS HUMEHOS Je l»riinb|iMomonl.
DEPAlïTEMEHTS. ., . ^ mi -».u>îs bureaux. d ordre.

Ancien. Nouveau.

Pyrénées (Basses-)...
.

Urtlos 3,445 Distribution,.. Facteur-boîtier.
Idem, Sninl-Pcc-sur-Nivelic.

.
3,235 Idem Idem*

Vienne. Vic-sur-Garlempo 3,841 Fadeur-boîtier. Distribution.:

_,. _.. .

\
QBKIlMnsWM*aHHaMBMKIIM)MMMHHMMtniH9aHlMMHBaH^

SURNOMS ATTRIBUÉS À DEUX ÉTABLISSEMENTS DE POSTE. N

Une décision du 16 mai, porte queles bureauxd'Aulnois (Meurtbe),

et de Frontenay (Deux-Sèvres), seront désignés à î'avenir sous le»
dénominations suivantes :

N° 3,855. Aulnois-sur-Seille.

— 1,348. Fronlenay-Rohan-Rohan.
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1» DIVISION.

A* DDBElïïi

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX

DE POSTE.

{Lies directeurs des postes «ont autor-isôs à communiquerle présent tableau aux éditeurs de jour»
jiîvux qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme
étant da nature à intéresserle public, )

wiMimnirtnliM—ilw—^^^wnM^™-™"™ TTCMIMII. i .^wr "^j-_ _____ . . _

KOHS DES COMMUNES EUnEAUX j ' BUREAUX

DÉPARTEÙEHTS.
,

ou (jui les desservent gui les desserviront

antres localités, en ce moment, à. l'avenir.

Dordogne,
-

Sarrazoc........ ... i.... ; Tbiviôrs ........-. Lauouailïe.

/ Gostélnau-dc-Gucrs Flôrénsac Pezénas.

„, ,
Sainl-Mârtin-d'Orb Bédaricux Lunas.Hérault. A

, <.
t Snint-Xislo ( SPCIIGII de la Idem Idem.I\ coraniunôdeBoussagUcs.),;

Jura Aumur. ..,,,,.,.,.,,,,. Dôlc-du-Jura..... Chemin.

/ Bocrscb \

„,.
\ OUrotl4e-I3as f

_, . .Bns-RInu.!.......
< VRosbeim..,...

» •-. Oberntm
j Otlrott-le-Hnut [

\ Sainl-Kabord.*...*.;..../
Saônc-ct-Loiro.. ,. I Cbtttcnoy-lc-Hoyal , Cbâion-aur-Saône,

.
Givry-prôs-1'Orbizc,

MUtATA AU BULLETIN N° 9., PAGE 4 3 6»

A partir de la ligne 9 jusqu'à la ligne 20, lisez ; S

.
Goetzcnbruck. \
Snint-Loiiis

, .
J

Lemberg F

>

lïclirenllial \ Eilcbe
*

GoètzcubrucL j

SniTÎciisberg-AUliorn I

,._ ,. / Meifiinlhal \
Moselle < {\ Moutcrbauscn.. I

j| Monlliromi .. Rorbncb Idem.
§ Simclit.. i . Idem Idem. \

1 Biineling,, Idem ........... Volnitinster.
! Obcrgailbacli Idem Idem. j

\ Ercbing Idem Idem. I1 I -I
MMWWMWCWWBWWW»—_______B<«WW^^
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2e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

F0HME ARr.OÏÏ3>ISSE3IEÎiT » xTTV"rïîO<:
MSiCSATIOS DES P0SCTI0SS4IKÏS E7 DES PEBSOSSES £ou, circonscription OU TCSSOrl

XATCT.E
' 1

- —=^~—- -7- --^ — laquelle dans l'étendue duquel des c'lats EiIÎS
= > * lacorres- la correspondance, de

,
S- autorisés

'>
,

*«q™is pondanco valaldament circonscrisa« .=
,

5 g
,

k «n-espondw.ee de semee %ijcalmi contre- signée, «™"«np
~ a contre-signer ** desfonctionnairesetdespersonnes

on circule en franchise. t]0n* décisions

ebangemenis. S3 leur correspondance ^ désignes franchise "**«—-~——- — '—-^-^
N (

fe dr servie* 2 ,
/ C0l?nne cl"contre doit cire , . „ An- Non- mimslcnettes.

_ doit ctreremiseen franchie. pr^enlée. Al3CÏCn- Wvcau. cien5< TÇaux#

iàfortocA" S. B*. //
TooiTEmp.

<r *
au Havre' ,. S. B*. * Idem. u M

à Paris* _S. B*. " Idem. n s 20 mai 1850.
à Strasbourg". ... S. B'. " Idem. a ni
à Saint-Louis"... S. B". * Idem. « *

)

127 Directeurs de l'enregistrementet À.." Directeurs de l'enregistrementel
I des domaines. et des domaines de VAlgérie*,, S. B. " Algérie. * * «

1 179 Ingénieur en chef des ponts et À, Inspecteurs \
. , parc «t _chauléeschargé du service du principaux jdc Pans a lPn ' S" B'

-
* de fer ' *

r^ïeT { contrôle du chemin de fer de de
_

Up^èO^eW
S. B. . Idem. u 29 " „4*wu»eue». i ceintureautour de Parcs. 1 exploitation >(]e |'£s£» .SB * Irfem. a 29 f31 mai 1S56. '

.1

,
" commctchU[d* j\Wd*'.'.'.'.'.',[ s! B!

" * * I_sm. J 29
i

I. des chemins Ifa i0aest* g. B. * Idem. * 29 /
H de fer ; ,
I " -

$' )
180 Ingénieurs en chef des ponts et A.. Payeurs du trésorpublic* ...... S. B. " ,

et parc. ch. \ n 29 Idem.
chaussées chargés de l'étudeon - de fer.
du service d'un chemin defer,

\ 181 Ingénieurs en cbef des ponts et A. Payeurs du trésor public*...... S. B. *
,

f' * 31 Idem,
chaussées chargés du tervice elparc.can.
spécial d'un canal.^ / - —



Suite dû 2e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FEANCHISES.

TOEME AIUlOsrjISSEWENT, SDHEHOSEÉSIGJATIOXSES rOSCTIOSSAIMS ET DES r-EBSoxKES son5 circonscription ou ressort1
n.. ,

•
"

il .I.I —— laquelle dans l'étendue duquel des «'»*» DATES

S à la corres- .
la correspondance, de ,S

, . , g auxquels por.dance valablement
- ,:„„„.„•„ dM

i„ ^ ""fO"?« S la correspondance de service 'circulant conlre-sïgoée, circonscnp-

„ à contre-signer * dcsfoncUonnairescldespersonnes én circule en franchise. tlon- décisions

cnangemeuls. S" leur correspondance ~
, ,

"Q^'Snùs. franchise " —~ ' " - ' ' ~—" ' . - ,. • n _6 S. \ S dans la colonne ci-contre doit être
,

An- Non- ministérielles,
de servie*, g, doit être remise en franchise. „r^ente'e. Ancien. Nouveau. cionSp veaux

c£
- . ^^^^^^ . __™«««^«M«

Dép.
.

1

1182 Ingénieurs en chefdes ponts et A. Payeurs-du trésorpublic* S. B. » < et parc. riv. | . 30 31mailS56.
chaussées chargés du service '

i nav.
spécial d'une rivière navigable. I

172 Ingénieurs en chef des ponts et AA. Payeursdu trésorpublic* S. B. *
) eP* » J *

. . i . j • - I etparc.Toute
chaussées charges du service \
spécial d'one raale.

Concessions / 211 Inspecteursprincipauxde l'esploi- A. Ingénieurs en chef des ponts et
nouvelles. \ talion commercialedes chemins

.
chausséeschargés du service du

| de ferâeParis à Lyon, de Paris contrôle du chemin de fer de parc c]j „Q „, . .,,,..!• à Orléans,àe l'Est, du .>Yvrd et Ceinture autour de Pons' S. B. .5 de fer. ' ' 31 mai îa-o. g
I de l'Oiust.'

.

'
'

I
! /des départements B

j ! traversés par le 8
i

266 Paveursdu trésorpublic A. Ingénieurs» même cheminde Dép. | |
* "

* «chef ] I"- S" B- * .etpre. ch.J » 29 Idem. g
n .

J de fer. g
des ponts 'deJ départements ' |

et
r

1 traversés par le 1
chaussées I caria! dont le

, .

g
! contre-signataire _ ,

i
\ est chargé S. B, . ""P-

» 31 Hem. 1
etparc.can. I1 I

Pm_._B.--.jii._iif_!..ja.i-g—»_ j-i- ..."gi-gm-^-ji.,! ^... iiw-VwHl;r-i'r"-'-j-»- "!—ir—————'--—"—HUI—I i -—'—~-TT"-I"II^IHTI.H"II——•^mr-mmarwnm,TT'r"mmu\irn,Yiny'-ï-vin-vi.rriy."'-'-!-?—*~~—~-—"*



Suite du _e SUPPLÉMENT AU MAKUEL DES FRANCHISES.

POEME ARRONDISSEMEKT, vnttviifVï
MSIOSATIOS CES POSCTIOKSAIEES ET DES PBUOKSES

. . 5QUS circonsrriptïou ou ressort
.HDHERU:>

^^ £ _— i IIIIB = _.
laquelle dans l'rtendue duquel des etats »ATES

KA.TCHE £ ^ ^——^ ——^— j , n

« « - la COITCS- la correspondance, de
E' • autorisé»

'*
,

.<"»<H«
.

- pondance valablement circooscrin-
d"

d« =
autorises g la correspondance de service 'c;rculant contresignée, ™«>»smP

M
à contre-signer £ desfonctionnairese'.desporsonnes en circuleen franchise. tKm* décisions

changements. E? leur correspondance "^ , ,.
esï-ucs

.
franchise ' —~——" - '—-—~—' < . .

CH ,
| dans la colonne ci-contre d(|;, *lK An_ Kou. ministérielles,

de service. g, doit être remiseen franchise,
.

pr^n^c Ancien. Nouveau. cJens. vcauI

Mes départements
I traversésparune

rivière dont le
conlrcsignataïre Dép. '

est chargé S. B. ,,
} et parc. riv. . 30 31 mai 1856.

Jt Ides départements Bav-

chaussées
I Haïmes par la
I rente dont le
I contre-signataire JJ>J\ est chargé S. B. . etparcroule ' * ïim-

297 Présidentde la chamhre de corn- A. Sous-préfet à £onloone-sar-jyer*.. S. B. n * * " Idem.'-

merce de Calait.
«v«._«w. 297 Président do la chambrede com- AA. Sous-préfet du Havre* S, B. c a « * Idem,

merce de Fécamp.

297 Présidentde la chamhrede çom- A Sous-préfetà'Avrançhcs*.....,. S. B. # * * K
Idem.

merco de Granville. AA.

I 297 Présidentde îa chamtre de com- AA Sous-préfet de Pont-l'Évêfftie*,,. 5, B. * # a « Idem.

merce de Honjîear. AA.

1 297 Président de la chambrede com- A Sous-préfet de VaisY-scr--làise*. S. "B.
„

» * * * Idem»

V merct de Saînt-Dizier. AAl j [AA.
_

; \ './"-:-
-:, .
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Suite du 2sr SUPPLÉMENTAU MANUEL DES FËANCHISES.

î
,

FORMÉ AHEOKDrSSEMEXT, TcïîM^nn<;
;

_
: BESIOSATIO» SES EOKCTIOHKAIKES ET DES PEBSOXBSE ,.„„, circ!JOSCI.;pti6n OU TeSSûrt

S™^"05

„i™-«»
"' T :_— —i. '

- i ^~- laquelle dans l'élendne duquel 4« états- DATES
*JLTtjftti ~ - ' . - i ' i i u 3-5 i ,. -- - «- la corres- ia correspondante

?
de

h S
' " autorisés

"> T
-

auïcruels pondance valahlcment circonscrin-
d<*

:' *
. ;

aU°"
•

g
,

ia-correspondancede service '^j^ contresignée, ™™"smP

• „
à contre-signer - desfonctionnairesetdespersonnes en circuleen franchise. *I0n* décisions

changements. «° : ' leur correspondance ^
, .

désignes^ franchisé ""
.

-~-——* - ' _* -—-—- t. m r
: &,

. .
g

-
dans ta colonne«-contre ^Q-fl étre ^n_ jfoa. ministérielles.

'. de service.- ^ doit être remise en franchise. pre-senley; Auc*en- Nouveau. CÎCJJSt Teaux
...

; •
.

co " - l ; " _^___
(.Rédacteurs drs procès-verbauxdui 312 Présidentdu Conseild'État.... Al Conseil d'État* ....... L. F. i Toutl'Emp. « . j

AA. j Secrétairesdes sectionsdu CoDseil 'l!1 mai 185b.
•[ d'Étal*.. h. F. * Idem. ' » «

J

!"
,

i
Rédacteurs des procèVvcrbâuxdu

ni
.''_ , . ,,,-,« ««A j

Comeil d'État"..." L. F, a Idem. an}
34G Secrétaire général du ConseildE- A. V19 mai 1856.

' ^at( Secrétairesdessections du Conseil
.

^ WOJ,

I ' d'État' L. F. * Idem. « * '

363 Sous-préfetd'Àvranckei........ A. Président de la chambre de com- - .

B

.
I merce de Granville*..... S. B. » *

,
«

_.
* 31 mai 1850. g

364 Sous-préfetdeBovlogne-sur-Mer.. A. Présidentde la chambre de com- ' ' i
merce de Calais*. - S. B. ' x « J •*

Idem. I

366 Sous-î-rcfetdu Havre-, À'. Présidentde la chambre de corn- I
meice de Fecamp* S. B. a- -a a ts Idem. I

{: 358 Sous-prcfetde Pont-l'Evêane,... À. Présidentde la chambre de com- 1
\[ merce de ÏLonflcur* S. B, * e. u n Idem-. B

\ 370 SouSTprcfetde ¥a$sy-su.r~Blai$e,.. A. Présidentde ïa chambre de com- S
1 | mercede~Saiiït-Dizier* Si B. a it ' a . a Idem. I
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BâiiMtôs en partance pour les Colonies et autres pays d'outre-mer.

W/ÎTA.
L'Administration des Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la'date réelle du d£-

des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre*mer ; mais elle ne saurait affirmer cepen-
L

, ,,e jcs hâtimcMita ci-après désignés partiront exactement aux jours indiqués. -— Lès directeurs août aùto-

• 's
I communiquer ie présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans leur*

f 'lies los renseignements y contenus , comme étant de-nature à intéresser le public.
-

ABRÉVIATIONS EMPLOYEES DANS LA 6° COLONNE.

St. signifie Steamer ou IV. signifie Bâtiment à 1 G. signifie Commerces
Bâtiment à vapeur. J voiles, j .".''...

^cs- DATES ÏCHTS NOMS NATURE TON_ CAPITAINES,

A'ov- DESTINATIONS. des de .; des armateurs
dre, départs. départ.. des bâtiments. MLÎra_. NAGE. ou agttito.

:X" 2 3 4 5
,

6 1 8

S 1er. — Bâtiments partant desports de France pour les coloniesfrançaises (A).

1 Gorée >•• 6 juillet- ... Le Havre.. Lyonnais...,.,,,. St. C. 1,800 Jeanne.

2 Guadeloupe....... lOjuillêt,.. LêHavro,, Alexandre V. C. 500 Granicr.

3 Martinique 15 juin Bordeaux.. Alice et Hélène... V. C. 300 Delauris.

4 Martinique 10 juillet, i. Lo Havre.
.

Roi-d'Yvetot V. G. 300 Pignouhlanc.

5 Pondicliéry 30 juin Nantes. .„ Gécilia V. C. 233 VUleaumoras.

6 Réunion 30 juin Le Havre.
.

Annc-Gatherino... V. G. 500 Dufour.

7 Sl-P.-cl-MiqueIon.. 20 juin..... Granville.. Zoé V. C. 179 Panniers.

S
_. — Bâtimentspartant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B).

8 Eabia £0 juin., .... Le Havre.
.

Merle t V. C. 2G0 Briant;
9 Batavia. 30juin

•
Bordeaux. . Manuel. V. C. 400 l.uquau.

10 Batavia 10 juillet... Bordeaux.
.

Biîason V. G. 250 Torchuz.
11 Batavia...,, J5 juillet.,. Bordeaux.. Deux-Édouards..,. V. C. 300 Fjànguergue.
12 Biicnos-Ayres 20 juin., .,, Le Havre., Marguerite.,..,.. V. G. 400 Mbrin,

13 Bucnos-Avros 25 juin Bordeaux.
.

Lily..,.. ; . V. C. 400 Toulouse.
14 Havane (La) 1erjuillet.,. Lo Havre.

.
Alexandre V. G. 400 Détaillé.

15 Lima 30juin LeTlavre.. Bogota V. G. 450 Dclàuhay,
16 Lima 30 juin Le Havre.. Jeune Albert .. V. G. 500 Dovaux.
17 Montevideo 15 juin Bordeaux.

.
Noé........ V. G. 450 Soursan,

12 Montevideo 10 juin Le Havre.. Marguerite V. G. 400 Morin.
18 Montevideo 30 juin Bordeaux.. Virgiuie Y. C. 350 Cmtxor.

(A) Les habitants de la France peuvent expédier par crtle voie des lettres ordinaires et des imprimés âe
toute nature, L'affranchissementest facultatif pour les lettres; il eo composedu droit fixe d*uu décimepour
pwt dévoie de mer et de 3a taxe territorialeopplicablocn cas d'affranchissementaux lettres du même poids
circulant en Franco do bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis, d'après le Ufifintérieur,
jusqu au port d'embarquement désigne dan» la 4° coloune.

,

s
(B) Les habitants de îa France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons de

marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchisjusqu'au port de debar-
Ii qucnicnt désigné dans la 2e colonne. La taxe d'affi-jncliissementpour cbaçue lettre est de 60 cent, par

«ranimes 1/2 ou fraction de 7 grammes 1/2. L» taxe d'affranchissementpour ehaque échantillon est de

m

<*til. par 22 grammes 1/2 ou fraction de 22 grammes 1/2. ~La U\o d'afiranchissoment pour les iï_-
pnmesse compose d'un port de voie de mer de 5 cent, par feuille ou fraction de feuille et de ïa taie dont

n passibles les imprimés do mémo nature adressés d'un département français.àun ftutrç département
rabais, sauf que toute fraction de feuille doit «tre tawe comme, une feui]l« entière,



Il" DATE» TORTS XOJls HATURE Ï0K.
CAflTAIj^B;

d'or- DEST'KATIOKS. des de
.

des armateur»' B
dre. départs, départ. des bâtiments. i,-tim».. JUGE. , ou

^ |
1 2 3 4 5 6 7

_

8
' I

19 New-Yort 30juin Lo Havre.. William-Tell
...

Y. C. 900 Frcnch.
20 New-York 3 juillet LB Havre.. Barcelone St. C. 1,600 Morin.
21 New-York 4 juillet.... Le Havre.. Nortb-Star ....... St. C. ',600 Fobver, I
22 New-Orléans. 7 juillet.. .'. Le Havre.. Jolianisberg V. C. 800 Williams. I

8 Pornambouc 20juin Lo Havre.. Merio V. G. 260 Briant. I
23 Rio-Janoiro.....,

.
30 juin Le Havre.. Impérat. du Brésil. V. C. 450 Clieradanie,

1 .Rio-Janeiro G juillet.... LeHavre.. Lyonnais ,Sl. G. 1,800 Jeanne.
24 :Saîuie.Marthe., . .. 20 juin...'.'. Le Havre.. Venezuela .. V. C.' 250 Bresson.
25 Saii-Francisco,.... 15juin\... Bordeaux.. Jean-Baptiste Y. C. 750 Arbonni.
26 Son-Francisco 10 juillet. .. Lo Havre.. Chili n° 2........ V. G. 500 Ina.
27 Sydney 30juin..... Bordeaux,, Jean-Baït V. C. 750 Olivier.
28 Valparaiso........ 15 juin.. ... Bordeaux.. S'-Yincont-do-Paul. St. C. 1,800 Landry.
29 Valparaiso......... 20 juin, Le Havre.

.
Copiapo ... V. G. 500 Prailly.

30 Valparaiso........ 2,juillet..., LeHavre.. Commercedo Paris. V. G. 500 PcmeUe.
31 |Vera-Crui.. 25 juin LeHavre.. Léontine V. G. 350 Robiquct.

S 3. Bâtiments partant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies et autres pays
d'outre-mer (c).

32 Adélaïde.. ....... 18 juin..... Gravcsend,[Victoria.. V. C. 524 lForss. g
33 Aigoa-Bay 15 juin..... Londres.,. Island-Home,,,',,, Y. C. 314 jPatdrson.
34 Cap.de-B.-Espcrance 15 juin Londres... EÎIon Rawson Y. G. 314 Sadler.
35 Cap-de-B.-Espérance15 juin Londres.,. Dreadnought V. G. 337 Mue-Donald.

36 Cap-de-B.-Espérance20 juin...... Londres... Henry Ellis.._..... Y. C. 401
,

Parker.
37 Geelong 15 juin...... Londres... WyciiDe Y. G. 308 Guulon,
38 HoLart-Tovra 15 juin..... Londres.... Antipodes Y. C. .648 Groy.
39 Hohurt-Tcwn 15 juin.... ..i Londres... Harbinger

. .
Y. C. 412 Fonty. '

40 Launceston
.

15 juin..... Londres... Arnou...,,,. Y. G, 338 Barwood.

41 Madère .. ... 18 juin..... Gravescnd
.

Échipscr. V. C. 250 Davis.

42 Melbourne ...15juin Londres... Constitution Y. C. 992 Trader.

43 Molbourne.. 15 juin..... Londros... Time aud Truth... V. C. 576 Dodds.

44 Melbourne 20juin Londres... Écbo V. C. 1,188 Boyd.

45 Melbourne 20 juin Londres... Austral V. G. 588 Martin.

46 Moroton-Bay 20 juin Soutliatnp - Lady Mac-Donald.. V. G. 67S Bile».

ton.
47 Nelson 17 juin..... Londres... Cresswell V. G. 574 Barncll.
48 Portland-Bay 15 juin Londres. /. Daysprimy V. C. 378 Knowlcr.

49 Sydney 15juin Londres... John Ficldcu V. C. 916 Robert».

50 5ydn.y 15 juin Livernoel.. BorwickWalls Y. C. 678 Darlinglon.

51 Sydney 20 juin Londres... Sullana Y. C. 775 Uoison.

52 Sydney 1"juillet... Plymoutli.. Dunbur V. C. 1,107 Grecn.

(c) Les babitanta de la Franco peuvent expédier par cette voîo dos lettres ordinaires et des '"F™ 'M.
toute nature. Ces objets doivent être aiïr>ncbis jusqu'au port de débarquement désigne dans la J. eo »

ils doivont, en outre, porter sur l'adresse Us mots : Voie d'Angleterre; Bo'lfmcnls da comment, cl "j1^"
«'il est possiblo,. le nom du port anglais d'embarquement. La laxo d'affranchissement poiircbaqe

rest de 1 fr. 50 cent, par 7 grammes 1/2 ou fraction do 7 grammes 1/2. La taxe d'aflranchissemcn I

les imprimes est do 12 cent, par 40.grammes ou.fraction do 40 grammes.
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2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX. i» DIVISION.

—————— 4« BrjBEAO.

2" section.
RÉPRESSION DE LA FRAUDE. ——-—

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.

L'AdminisIralion a reçu, enmaii856, notification de /^ô-juge-
ments rendus contre divers. prévenus d'infraction à la loi du 16 oc-
tobre 1849.

106 délinquants ont été renvoyés des poursuites ; 36g ont été con-
damnés à des amendes de 1 à i5o francs.

534 délits de cette nature ont été signalés pendant la même période
parles agents des postes; 510 ont été déférés à la justice.

Transports illicites de correspondances.

Il a'été dressé, en mai. 1856, 5o3 procès-verbaux de perquisitions,
dont i56 constatent la saisie d'objets de correspondance transportés

au préjudice des droits de l'Administration des postes.

Gendarmerie.
. .. 25g procès-verbaux, 24 saisies.

Octroi et douanes. 86 86 —

Postes 158 46 —

Dans le même mois, 107 transactions ont reçu l'approbation mi-
nistérielle et 12 condamnations judiciaires ont été portées à la con-
naissance de l'Administration.
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COUR DE CASSATION.

Arrêt du 3 Janvier i856.

MAÎTRES DE POSTE. — INDEMNITÉ DITE DES 25 CENTIMES. DISTANCE

PARCOURUE.— INTERPRÉTATION DE LA LOI DU l5 VENTOSE AN XIII ET

DES ARTICLES 1 ET 2 DE L'ORDONNANCEDU 25 DÉCEMBRE l83g.

RÉSUMÉ.

i' L'indemnité de 25 centimes par cheval à laquelle sont assujettis les

entrepreneurs de voilures publiques, envers les maîtres du poste dont ils

n'emploient pas les chevaux, est due pour un myriumèlre entier, lorsque

le transport a Heu sur une communication dont l'étendue est d'un

myriumèlre et au-dessus, bien que la distance parcourue soit inférieure

à un myriamètrc: l'indemnité en un tel cas, n'est pas seulement propor-
tionnelle à la distance parcourue (Loi du i5 ventôse an xm, ar-
ticle itr; ordonnance du 2 5 décembre i83g, article 2) ;

'2° L'article 365 du Code d'instruction criminelle, prohibitif du cumul

des peines n'est point applicable aux amendes et peines pécuniaires
portées par des lois spéciales, alors surtout que ces délits constituent de

simples infractions matérielles;

3° Spécialement, il n'est point applicable aux amendes encourues par les

entrepreneurs de voitures publiques, en vertu de la loi du 15 ventôse

an xm, pour refus de payer l'indemnité accordée aux maîtres de

poste dont ils n'emploient pas les chevaux; il est dû autant d'amendes

qu'il y a de maîtres de poste plaignants.

ARRÊT. — La Cour: En ce qui touche le premier moyen, fondé

sur une fausse application prétendue de l'article 2 de l'ordonnance
du 25 décembre i83g et une prétendue violation de l'article -"de
cette ordonnance, ainsi que de la loi du i5 ventôse an xm, en ce

que le jugement attaqué a décidé que l'indemnité due aux maîtres
de poste, pour le parcours sur la roule postale, était due pour un
myriainèlre entier et non proportionnellement à la distance par-
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courue, quoique cette distance supérieure à un kilomètre, fût infé-

rieure à un myriamèlre : Vu l'article 2 de l'ordonnance royale ci-

dessus visée, qui porte :
«Le prix des services exécutés par les maîtres

«de poste, pour le compte des particuliers, est fixé ainsi qu'ii
«suit sur les communications d'un myriamèlre et au-dessus;
cs'il a été parcouru moins d'un myriamètre, il sera payé un myria-
itinètre. »

Attendu que celte disposition est générale et absolue;
qu'elle s'applique, par sa généralité même et par les considérations
législatives qui l'ont déterminée, à toutes les mesures de droits dus aux
maîtres de poste, que ces droits aient leur raison d'être dans la réalité
de services effectivement exécutés par eux, ou ..dans la nécessité de

les indemniserdu préjudice par eux souffert .lorsqu'un entrepreneur
de voitures publiques, sans se servir de leurs chevaux, parcourt, en
tout ou en partie, leurs relais; attendu, en effet, que la législation
spéciale au règlement, dans un tel cas, de l'indemnité postale, ne
contient, à cet égard, aucune dérogation explicite ou implicite à la
législation organique delà poste aux chevaux; qne loin qu'il en soit
ainsi, il ressort, au contraire, des termes si précis de l'article 2 de
la loi sur la poste aux chevaux du ig frimaire an vu (article qui
astreint les messagistes n'employant pas les chevaux des maîtres de

poste, à leur payer, par forme d'indemnité, le prix de la course dont

ces derniers auront été frustrés), que l'indemnité postale dérive des
droits de poste proprement dits; qu'elle doit leur être assimilée,
quanta son origine, sa nature, son caractère, et être, conséquemment,
soumise aux mêmes conditions et aux mêmes règles, puisque le refus
.de payement de l'un ou de l'autre de ces droits constitue, aux yeux
de la loi de frimaire, une atteinte identique au privilège qu'elle
établit au profit des maîtres de poste; attendu que si, par une raison
d'équité qui se justifie d'elle-même, la législation postérieure, et
notamment, la loi du i5 ventôse an xm, a modéré le quantum de
celte indemnité, afin d'obtenir une exacte proportion entre les droits
dus par suite de services effectifs et les droits dus pour indemniser le
maître de poste dont le service n'a poinl été réclamé, il ne s'en suit
pas qu'une telle modération ait altéré en rien le principe d'identité
qui unit ces deux droits; que, dès lors, le jugement attaqué (du tri-
bunal de Blois), loin de violer les dispositions ci-dessus visées, en a
wit une juste application. En ce qui touche le second moyen fondé
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sur:une:violation prétendue de l'article 2 de. ladite loi du i5 ventôse
an xiii et de l'article 36:5 du Code d'instruction criminelle en ce que
le jugement attaqué n'a pas ordonné la confusion de l'amende qu'il
a prononcée contre Edouard Riverain avec celle prononcée par le
jugement rendu le même jour entre ce dernier et Julien Doron;

Attendu qu'il est de principe que lîarticle 365 du Code d'instruc-
tion criminelle nTest point applicable aux amendes et peines pécu-
niaires portéespar leslois spéciales, relatives auxmatières non réglées

par le Code pénal, alors surtout queles délits prévus et punis par ces
lois:constituentde simples infractions matérielles, et ont moins le ca-
ractère de délit: que le caractère de contravention, attendu qu'au
nombre de ces lois est celle du i5 ventôse au xm, relative à l'in.
deninité à payer aux maîtres de poste; que les amendes prononcées
par cette loi doivent donc être cumulées sur la tête du messagiste
qui les a, encourues ; attendu, en effet, que l'entrepreneur d'une
voiture publique marchant à.grande journée se constitue en contra-
vention à ladite loi (iqu'il s'agisse d'un seul et même voyage, d'un
seul et même maître de poste ou de plusieurs), toutes les fois qu'il
refuse dé payer l'indemnité aux maîtres de poste dont il n'emploie

pas les chevaux ; que le nombre d'amendes à prononcer contre lui
doit être égal au nombre de refus.de payer rindemnilé; que la loi

ayant voulu:que l'amende de cinq cents francs fût acquise pour moitié

aux maîtres de poste à qui le relus de payer l'indemnité a été fait, il
s:ensuit que cette portion de l'a_end'e_pit demeurer invariable à son
égard, et que, eonséquemment, elle ne peut être soumise à réduction

par, le concours d'autres refus de payement de même nature';, que

ce sens de la loi est d'autant plus conforme à son intention et à son
esprit, que du système opposé il résulterait (ce qui est inadmissible)

que la part d'amende à laquelle le maître de poste a droit, serait
d'autant plus réduite que les infractions seraient plus multipliées;

que, dèslors, le système sur lequel s'appuie le second moyen proposé

est sans fondement.—- Rejette, etc. •— Du 3 janvier i856.
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3° FAITS DIVERS.

^DIVISION. RMEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois

i llBTaIi—,
de mai 1856 par le Conseil d'administration des Postes.

I™ PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.
>

DÉTAIL SEKVICE
'

SEImcE
NATURE

d*"k_ des départements. des Bureaux

des
HicT "' amWants. des

.

PAOIES COMMISES. '
^^ f \ \J I g %f J •™»">»»'

tiommïs.

1 2 3 4 5 C 7 S 9 '.

Atadon defonctionssous « » » » » » "1 Radiation du service des

prétextede maladie non
bureaux ambulants. Bjustifiée.,

Aisonce sans autorisa- »
2 « » » « 1 Retenues do 3 u 10 jours,.de traitement.

Alias de confiance. 2 », 1 « l »
'.» Révocation.

_ _

Abus de pouvoir et irro- » 1 « » » » » Suspension provisoire^et

gulaiil- de
gestion.changement •

de rosi-
dence.

[Approvisionnementinsuf- - l ' " *
. * » *

..

Retenu© de 2 jour» de

fiBantdotimtres-poalQB. *

traitement.
^

I Autorisation du remplace- « 1 * " " " * Retenue de 15 jours de

i menlpruloiigéd'un lac- I traitement.

teur par un sujet non I
.

assermenté. 1

.Défautde constatation du - Iran»»- Retenue do J jours, de

manque d'une dépêche, traitement.
Délivrance d'un cortiiï- r 1 j

tt u n " * Retenue de 5 jour» de

;
cal constatant l'entrée I traitement.
d une lettre dans le ser- I
.vice.

Détention abusive d'im- a , n a " 1 " « Retenue do i5 jours de

primesrebutés.traitement.
i Incapacité « 1 a s n » « Radiation des cadres.

ïaconduitc n » 1 « » u a Révocation.

I
Irrégularitéson matièredo « 42 3 // 1 n ' u Retenues:de a à 10 jourschargement.dp traitement,
Légèreté dans l'exécution » « * 1 " " " Réprimande.

du service.
Manque de soin dans la u 1 u » » » ' * ' Retenue de 5 jour» de

conservation des docu-traitement.
TOcnts à l'usage du ser-
vice. '

,- •

À. REPOUTER... 2 51 5 1 3 *' 2

i I
I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL "^sPHTrc-'""lm\ ,^",CB' "J"'Ë"" ^««iT NATURE

des tion ' ambulants. dp?
' à râ ,, i

'"* ^""^ "•

rana. s *a 3 --; -a • o - v;rxti^s çoMçnsia. -< ^ s ,| |j> ^ -^^ -
.

*IT.TI$ÎPÏÏS.
•S

.
U* a

^
Q ~

J|° g
; Commis. n w

_
-5

' u
1 2 3^56 7 8 9

REPORT 2 51 5 1 3 u 2

Négligence dans îaconfec-
n 6 1 « « « a Retenue do 2 jouis detion des dépccbcB. "' traitement.

Négligence. ..dans laçons- » 8 /• n
.

n u n Retenue de a, à i5 jourstetation des produits de traitement. —Ré-
sans contrôle. vocation.

Négligence grave- et per- u 1 \ v 1 u a Changementde résidencesistante. avec déchéance. Ré-
vocation.

Non-établissement de la n n " » » l « Retenue de 3 jours defeuilledeaervjceetnon- traitement,
représentation de ea
carte d'admission non
p]gç gpe. do,çel|e.8 des

,agents 49 là Sr-îgi&de.
Nbn-inscriptîou' d'objets ' * 2 « u n n / Idem,

affranchis
.

rjigçn.éjiiés

sur l'état n? JS'I* '

Omission du ^mbre à tt 1 « « « « u Retenue de 5 jours tic
date sur |es ïgljij'cs orri-

;
traitement.

Omission du tïipJb.re^PP. * 1 « // c /; w
Wem.

franchis pu gmpjiet.
^Bûypnicntiyreguîièreniçnt a A 1 /, « t, » Remboursement du mon-effectué d'u^ mandat lantdumainltit22,^oc.

d'articleS argent. (Autorisation ni; directeur
d'exercer son recours.)

RédactiondçTcc|ueu8c des « 1 v M n K » Retenue dp 2 jour? de
çgpjes 353. traitement.

Refus de déiiyr,er,un pian- * 1 u u n t, n Idem.
dat d'article d'argent
pendant les derniers
imflnipntsdcjavacation.

Résistance 'prolongéo aux
.

« 1 « # * „ H
Retenue tl'1111 nip.'S de

orgies de ï'À^.mjnisi,ra* traitement*
tion et du çliej1 dp iser-
¥."Pr

- 1Retard' dans }a luiso, en « » 1 * n „ M
Rclenuo de 3 jours uc

distriiJùtio)i dp£ ]e}tres traitement.
de la villepour la ville.

TOTAUX 2 73 9 ] 4 1 2

Nombre d'agents punis.,
.

£}2
*
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| T PARTIE* -— SOUS-AGENIS.

" ' " NOMBRE ET QUALITÉS

^ DES SOUS-AGENTS.

m''TATr, ;-.; Service Service NATUREDLiWlj
.

Service des des
fl'oiploi- dépbtements. Dùreaux

de8
'"'j0» -_-i-i__j^__ii~---^-. anibu- de»

•
» I

..
'nuls.

Parisi
,. - -, i 3

S S

FACTES «W«s«. - "

N ES 1
g

1
E
| 1 [I

Gardiens "".»««
g-S "S^ S g S 5 'S* -g^S de

Facteurs: pq" t*-s m ~ ta " o £ "2 « Hr£âu.

1 2 é 4
,

è 6
•

i S
^

9
t

^^iO

;luanuoh'Ùo ifdnctibns...
• u '» » " * '» 1 «

Révocation;

Absencesans autorisation. * " 1 « " '* ' « Retenue d'un -jouir de
traitements

;

Abus de confiance.. .... » " » » 11 ''< •' " :
Révocation;

Déclaratibii tardive du « w > // 15 Vf >/ «
Retenue de 10 francs.—

produit des lettres r'e- Privâtïbude làjhau'U

cueillies et distribuées
»

Pave' — Suspension

i!ii cours de tournée. d'un mois.

Détournement de eu prb- // u » " 14 " ''•< " Révocation,

duil. ' '"'' '

Distribution île journaux « '* « 1 ' * '« ' « Rotonuo de 5 jbufita'e

non déposés au bureau, ' traitements ' •

Distribution d'objets àe
* V # » 21 'a 'ir *

Retenuesâé3 ài£fr.
cijjiespoiidance confiée .'''" , <

à dos tiers, ',....: i

j Distribution sur la voie u w 1 •// w i w « Retenue de 1 jottra oe
I publique. ;

fruHêmentï"
j! Emploi d'un'timbrealpha- u w v « 1 i. i< * -.

.

Révocation.
Léticrue frauduleux-, ... -

;.*:' ;-.---,

j Emploi d'un tîmbre-|jo3to » '* u '*• 1 >/ i» * Changement 'de jréiii-

! ayant déjà, servi',
•

iieuce;
llttconduiie, ,. 1 n « 1 1 </ i/ * Changement "de ^rési-

dence. — Révocation.
|l_ubbrdinàtiori; ;.'.... » v >/'.>' 7 « w #

Révocation.
,

'

Insuffisance.
M ><

1/ '" 5 i/ u «
Radiation des cadres,

Intempérance
„ 1 1 ï i4

* # * Retenues de a; a^Ôi*.
— Suspension de JLO
jours,—Changement
détournée.— Priva-
tiondolahaute paye.
—

ReWcâïiori.'.''.

Légèreté dans l'exécution 1 ï> 5 S 04 2 k * Retenues de a à 5 jours
du service. do traitement.— Re-

tenues do i à 10 fr.
—. Privation de la(taule paye.

A nspûaTEK.... 2 1 S 6 154 2 1 * . .
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KOMBRE KT QUALITÉS
DES.600S-AGEî(TS.

DÉTAIL
„ .

Service Service NATURP?c'"c!. ^»
-

;
àes" exPl01" départements, bureaux.••:;._.'.• '"V0" .imbu-

DBS%va.
„ : lauts.Pans* ."«

A «-».»." g g-s —
5*5 5-p'l S Sj -S.S §/a. Gardiens *0I1!'

„ % "o « a rt c « u « "a t- ^ de
_. ., ._..:

Facteurs, fefa^fe» .^ - O^ |^ bareaUi
, .1 .2. : 3 4 5 .6 7 3 9

.
lo

REPORT..... 2/ 1
;

8 '[ 6 154 2 : 1 ;/

Lettres rappoiléia pu rc- * n // "^ 3
. " « // : Retenues de a à iobuts comme non dt^Ln-

-Lucibles et ntn prtscu-
téos à domicile.

Manque do discrétion. .. P a \ \ » « n « Retenues de a n5jou
: de traitement.Manquementsà le dîsci- * * ". « .: u .. Il

// u t Rotenues de3 àiolr,plint. -:.-,.Négligence ?i rentrer «u un n . t, 6 / i; a RcteDUosde i àjofr,bureau à d'issue des
tournées.

Réception sous son cou // un 1 'a n v g Révocation,vert de lettre*adics^cci,
à des tiers.

Recherche insuffisante du 3
/? u n * «.'//,.

/• Retenue d'un jour ddcslinatairçd'uiK-lcUio
, traitement.Refus de résider dans la «

.
' « ' « ' » ' 1

-
" •// * :

Révocation,commune siège du bu-
reau.

Refus de service u ' " //
.

1 P » u t/ Idem.Remise tardive
a. l'antonte

; „ r- • u • « « 2 ; «
. v * : Changement do résid'une somme d'argent

dence,trou\ce sur la voie pu-blique.
Repiiso d'une lettredéca-

* , «
,

1
<v n

.
»

.
w * Retenues de 5 jours ddictée et explications

traitement.mensongères,
Tenue négligée

, u •
: « // 2 ' « « u « ; Retenue de a jours à

traitement.Transport, à tiirc gra- u » u u ,, „ u 2 Retenue do io jours <f:tnil,ej3«our3de>o\agp,
traitement.—R^ia'd'un colis passible du
tion du service éestarif du chemin de fer.
bureaux ambulants'

. : : ___ __ j

TOIATJX 5 ' 1 10 11 177 2 1 2
j

Nombre de sons-agents (
\—Î. b ;

.
.209 ; ,
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3° PARTIE.

Omission d'annulation de timbres-postes.— Exécution de l'article 1U70

de l'Instruction générale.

Application d'amendes de 20 cent, à 5 fr. 20 cent.

NOMBRE
de

contrevenants.

Service d'exploitation à Paris 16

Service des départements 445

Service des bureaux ambulants 46

TOTAL. 507

IMPRIMERIE IMPÉRIALE.— Juin 1856.
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,
481 et 482

ÀnnÊTÉ MiNisrÉRHîi. du 24 juin 1856, concernant ces derniers
versements > 482 et 483

S i"'. Auxtermesdudécretclu 12 mars dernier(voir la circulaire)!0 1 o,
pages 3g6 et suivantes du Bulletin mensuel d'avril), les pièces d'un
liard et de deux liards et les centimes à tête de liberté ne doivent plus
être reçus dans les caisses de l'Etat, à partir du l°r juillet prochain.

§ 2. Des dispositions ont été prises par le ministre pour que ce dé
*

Gret, qui fixe: en outre Ze 30 septembre pour dernier, terme du retrait
des anciens sous, reçut toute la publicité possible. En effet, il a non-

I



— 482 —
seulement été inséré au Moniteur et reproduit dans la plupart des
feuilles publiques, mais il a été affiché dans toutes les communespar
les soins des préfets.

§ 3. Pour que les dernières opérations du retrait n'éprouvent au-
cune difficulté, il a paru convenable d'accorder aux. comptables des
divers degrés un délai pour le versement aux recettes des finances,
des anciennes espèces qu'ils auront reçues jusqu'au 3o juin ou au
3o septembre, suiivantles distinptipns ci-dessus indiquées. Le ministre
a, en conséquence, décidé par un arrêté du 2 5 juin dernier, dont le
texte est donné à la suite de la présente circulaire, qu'un délai d'un
mois, du 1" au 31 juillet inclusivement pour les liards et les anciens
centimes, et du 1" au 31 octobre pour les anciens sous, est accordé
aux comptables des deniers publics pour verser à la caisse des rece-
veurs des finances, de leur arrondissementrespectif, des anciennes es-
pèces de cuivre existant dans leur caisse aux époques déterminées

par le décret du 12 mars.

S k- En portant ces dispositions à la connaissance des directeurs
dès postes, l'Administration les prévient que les monnaiesde l'espèce
dont ils n'auraient pas fait, en temps voulu, le versement, resteraient
à leur charge.

Le Conseiller d'Etat Directeur général des Postes,

STOURÎV1.

AnnÊTÈ dû Ministre des finances du 2k juin 1856.

LE MINISTRE SECRÉTAITE D'ÉTAT
DES FINANCES,

Vu le .décret du 13 mars dernier, portant fixation des époques
auxquelles les anciennes monnaiesde cuivre cesseront d'être admises
dans les .caisses de l'Étal

;

Considérant qu'il y n lieu de déterminer les délais dans lesquels

les comptables de tous les degrés seront tenus de verser aux caisses
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des receveurs des finances les espèces démonétisées reçues par eux à
l'expiration de chacun des termes fixés par le susdit décret,

ARRÊTE ce qui suit
.-

ARTICLE ONIQUE.

Un délai d'un mois, du 1" au. 31juillet inclusivement, pour les liards,
deux liards et centimes à la tète de liberté, et du. l'r au 31 octobre,

pour les anciens sous, est accordé aux comptables de tous les degrés

pour le versement aux recettes des finances des anciennes espèces de
cuivre reçues par eux aux époques déterminées par le décret du

laimars.
Fait à Paris, le 4 juin 1856.

Signé P. MAGNE.

IMPRIMERIE IMPÉRIALE. —Juillet 1856.
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